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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des collectivités territoriales 

 
 
Cinquième partie : La coopération locale  
Livre II : La coopération intercommunale  
Titre Ier : Établissements publics de coopération intercommunale  
Chapitre Ier : Dispositions communes  
Section 3 : Organes et fonctionnement  
Sous-section 1 : Organes  
Paragraphe 1 : Organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre  
 

- Article L. 5211-6-2 

Modifié par loi n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 53 et 87 
Par dérogation aux articles L. 5211-6 et L. 5211-6-1, entre deux renouvellements généraux des conseils 
municipaux :  
1° En cas de création d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, de fusion 
entre plusieurs établissements publics de coopération intercommunale dont au moins l'un d'entre eux est à 
fiscalité propre, d'extension du périmètre d'un tel établissement par l'intégration d'une ou de plusieurs communes 
ou la modification des limites territoriales d'une commune membre ou d'annulation par la juridiction 
administrative de la répartition des sièges de conseiller communautaire, il est procédé à la détermination du 
nombre et à la répartition des sièges de conseiller communautaire dans les conditions prévues à l'article L. 5211-
6-1.  
Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre II du titre IV du 
livre Ier du code électoral, les conseillers communautaires sont désignés en application du chapitre III du titre V 
du même livre Ier. 
Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre III du titre IV dudit 
livre Ier : 
a) Si le nombre de sièges attribués à la commune est supérieur ou égal au nombre de conseillers 
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les conseillers 
communautaires précédemment élus font partie du nouvel organe délibérant ; le cas échéant, les sièges 
supplémentaires sont pourvus par élection dans les conditions prévues au b ; 
b) S'il n'a pas été procédé à l'élection de conseillers communautaires lors du précédent renouvellement général 
du conseil municipal ou s'il est nécessaire de pourvoir des sièges supplémentaires, les conseillers concernés sont 
élus par le conseil municipal parmi ses membres et, le cas échéant, parmi les conseillers d'arrondissement au 
scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, 
chaque liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. La répartition des sièges entre les 
listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats figurant 
sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la 
ou aux plus fortes moyennes suivantes ;  
c) Si le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au nombre de conseillers communautaires élus à 
l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les membres du nouvel organe délibérant 
sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires sortants au scrutin de liste à un tour, 
sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges 
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats 
figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont 
attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes. 
Dans les communautés de communes et dans les communautés d'agglomération, pour l'application des b 
et c, lorsqu'une commune dispose d'un seul siège, la liste des candidats au siège de conseiller 
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communautaire comporte deux noms. Le second candidat de la liste qui a été élue devient conseiller 
communautaire suppléant pour l'application du dernier alinéa de l'article L. 5211-6.  
Le mandat des conseillers communautaires précédemment élus et non membres du nouvel organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre prend fin à compter de la date de la 
première réunion de ce nouvel organe délibérant. 
En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, d'un siège de conseiller communautaire pourvu en application 
des b et c, il est procédé à une nouvelle élection dans les conditions prévues au b. 
La constatation, par la juridiction administrative, de l'inéligibilité d'un ou plusieurs candidats à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre n'entraîne l'annulation de 
l'élection que du ou des élus inéligibles. La juridiction saisie proclame en conséquence l'élection du ou des 
candidats suivants dans l'ordre de la liste ;  
2° En cas de retrait d'une ou plusieurs communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, il n'est pas procédé à une nouvelle répartition des sièges ; 
3° En cas de création d'une commune nouvelle en lieu et place de plusieurs communes membres d'un même 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est procédé, au bénéfice de la 
commune nouvelle, à l'attribution d'un nombre de sièges égal à la somme des sièges détenus précédemment par 
chacune des communes concernées. Si, par application de ces modalités, la commune nouvelle obtient plus de la 
moitié des sièges de l'organe délibérant, ou si elle obtient un nombre de sièges supérieur à celui de ses 
conseillers municipaux, les procédures prévues respectivement aux 3° et 4° du IV de l'article L. 5211-6-1 
s'appliquent.  
Les conseillers communautaires représentant la commune nouvelle sont désignés dans les conditions prévues au 
1° du présent article. 
NOTA :  

Loi n° 2015-991 du 7 août 2015, art. 87 II : Si une commune membre d'une communauté de communes ou d'une communauté 
d'agglomération a procédé depuis le dernier renouvellement général des conseillers communautaires aux opérations prévues aux b ou c 
du 1° de l'article L. 5211-6-2 du code général des collectivités territoriales afin de pourvoir un seul siège, le conseil municipal désigne 
un conseiller communautaire suppléant dans les conditions prévues au 1° du même article L. 5211-6-2, dans sa rédaction résultant du I 
du présent article. 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales 

- Article 9 

(…) 
II. ― Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :  
1° Après l'article L. 5211-6, sont insérés deux articles L. 5211-6-1 et L. 5211-6-2 ainsi rédigés : 
(…) 
« Art.L. 5211-6-2.-Par dérogation aux articles L. 5211-6 et L. 5211-6-1, entre deux renouvellements généraux 
des conseils municipaux :  
« 1° En cas de création d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou 
d'extension du périmètre d'un tel établissement par l'intégration d'une ou de plusieurs communes ou la 
modification des limites territoriales d'une commune membre, il est procédé à la détermination du nombre et à 
la répartition des délégués dans les conditions prévues à l'article L. 5211-6-1.  
« Les délégués devant être désignés pour former ou compléter l'organe délibérant de l'établissement public sont 
élus au sein du conseil municipal de la commune qu'ils représentent.  
« Dans les communes dont le conseil municipal est élu au scrutin de liste, l'élection des délégués a lieu dans les 
conditions suivantes :  
« a) Si elles n'ont qu'un délégué, il est élu dans les conditions prévues à l'article L. 2122-7 ;  
« b) Dans les autres cas, les délégués sont élus au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de 
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noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges entre les listes est opérée à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.  
« En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, le candidat venant sur une liste immédiatement après le 
dernier élu est appelé à remplacer le délégué élu sur cette liste. Lorsque ces dispositions ne peuvent être 
appliquées, il est procédé à une nouvelle élection de l'ensemble des délégués de la commune à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.  
« Dans les communes dont le conseil municipal n'est pas élu au scrutin de liste, l'élection des délégués a lieu 
dans les conditions prévues à l'article L. 2122-7.  
« La constatation, par la juridiction administrative, de l'inéligibilité d'un ou plusieurs candidats à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre n'entraîne l'annulation de 
l'élection que du ou des élus inéligibles. La juridiction saisie proclame en conséquence l'élection du ou des 
candidats suivants dans l'ordre de la liste ;  
« 2° En cas de retrait d'une ou plusieurs communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, il n'est pas procédé à une nouvelle répartition des sièges ;  
« 3° En cas de création d'une commune nouvelle en lieu et place de plusieurs communes membres d'un même 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est procédé, au bénéfice de la 
commune nouvelle, à l'attribution d'un nombre de sièges égal à la somme des sièges détenus précédemment par 
chacune des communes concernées. Si, par application de ces modalités, la commune nouvelle obtient plus de la 
moitié des sièges du conseil, ou si elle obtient un nombre de sièges supérieur à celui de ses conseillers 
municipaux, les procédures prévues respectivement aux 3° et 4° du IV de l'article L. 5211-6-1 s'appliquent.  
« Les délégués de la commune nouvelle appelés à siéger au sein du conseil communautaire sont désignés dans 
les conditions prévues au 1° du présent article. » ; 
(…) 
 

2. Loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires, et modifiant le calendrier électoral 

- Article 37 

(….) 
4° L'article L. 5211-6-2 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa du 1°, après le mot : « propre », sont insérés les mots : «, de fusion entre plusieurs 
établissements publics de coopération intercommunale dont au moins l'un d'entre eux est à fiscalité propre, » et 
le mot : « délégués » est remplacé par les mots : « sièges de conseiller communautaire » ;  
b) Les deuxième à avant-dernier alinéas du même 1° sont remplacés par sept alinéas ainsi rédigés :  
« Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre II du titre IV du 
livre Ier du code électoral, les conseillers communautaires sont désignés en application du chapitre III du titre V 
du même livre Ier.  
« Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre III du titre IV 
dudit livre Ier :  
« a) Si le nombre de sièges attribués à la commune est supérieur ou égal au nombre de conseillers 
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les conseillers 
communautaires précédemment élus font partie du nouvel organe délibérant ; le cas échéant, les sièges 
supplémentaires sont pourvus par élection dans les conditions prévues au b ;  
« b) S'il n'a pas été procédé à l'élection de conseillers communautaires lors du précédent renouvellement général 
du conseil municipal ou s'il est nécessaire de pourvoir des sièges supplémentaires, les conseillers concernés sont 
élus par le conseil municipal parmi ses membres au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de 
noms et sans modification de l'ordre de présentation, chaque liste étant composée alternativement d'un candidat 
de chaque sexe et présentant au moins deux noms de plus que le nombre de sièges à pourvoir. La répartition des 
sièges entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne ;  
« c) Si le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au nombre de conseillers communautaires élus à 
l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les membres du nouvel organe délibérant 
sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires sortants au scrutin de liste à un tour, 
sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges 
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats 
figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont 
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attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.  
« Le mandat des conseillers communautaires précédemment élus et non membres du nouvel organe délibérant 
de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre prend fin à compter de la date de la 
première réunion de ce nouvel organe délibérant.  
« En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, d'un siège de conseiller communautaire pourvu en 
application des b et c, le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer 
le conseiller communautaire élu sur cette liste. Lorsque ces dispositions ne peuvent pas être appliquées, il est 
procédé à une nouvelle élection dans les conditions prévues au b. » ;  
c) Le 3° est ainsi modifié :  
― à la seconde phrase du premier alinéa, les mots : « du conseil » sont remplacés par les mots : « de l'organe 
délibérant » ;  
― au second alinéa, les mots : « délégués de la commune nouvelle appelés à siéger au sein du conseil 
intercommunal » sont remplacés par les mots : « conseillers communautaires représentant la commune 
nouvelle» ; 
(….) 
 

- Article L. 5211-6-2 du CGCT tel que modifié par la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 

Par dérogation aux articles L. 5211-6 et L. 5211-6-1, entre deux renouvellements généraux des conseils 
municipaux :  
1° En cas de création d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, de fusion 
entre plusieurs établissements publics de coopération intercommunale dont au moins l'un d'entre eux est 
à fiscalité propre, ou d'extension du périmètre d'un tel établissement par l'intégration d'une ou de plusieurs 
communes ou la modification des limites territoriales d'une commune membre, il est procédé à la détermination 
du nombre et à la répartition des délégués sièges de conseiller communautaire dans les conditions prévues à 
l'article L. 5211-6-1.  
Les délégués devant être désignés pour former ou compléter l'organe délibérant de l'établissement public sont 
élus au sein du conseil municipal de la commune qu'ils représentent.  
Dans les communes dont le conseil municipal est élu au scrutin de liste, l'élection des délégués a lieu dans les 
conditions suivantes :  
a) Si elles n'ont qu'un délégué, il est élu dans les conditions prévues à l'article L. 2122-7 ;  
b) Dans les autres cas, les délégués sont élus au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de 
noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges entre les listes est opérée à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.  
En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, le candidat venant sur une liste immédiatement après le 
dernier élu est appelé à remplacer le délégué élu sur cette liste. Lorsque ces dispositions ne peuvent être 
appliquées, il est procédé à une nouvelle élection de l'ensemble des délégués de la commune à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.  
Dans les communes dont le conseil municipal n'est pas élu au scrutin de liste, l'élection des délégués a lieu dans 
les conditions prévues à l'article L. 2122-7.  
Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre II du titre IV 
du livre Ier du code électoral, les conseillers communautaires sont désignés en application du chapitre III 
du titre V du même livre Ier. 
Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre III du titre 
IV dudit livre Ier : 
a) Si le nombre de sièges attribués à la commune est supérieur ou égal au nombre de conseillers 
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les 
conseillers communautaires précédemment élus font partie du nouvel organe délibérant ; le cas échéant, 
les sièges supplémentaires sont pourvus par élection dans les conditions prévues au b ; 
b) S'il n'a pas été procédé à l'élection de conseillers communautaires lors du précédent renouvellement 
général du conseil municipal ou s'il est nécessaire de pourvoir des sièges supplémentaires, les conseillers 
concernés sont élus par le conseil municipal parmi ses membres au scrutin de liste à un tour, sans 
adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, chaque liste étant 
composée alternativement d'un candidat de chaque sexe et présentant au moins deux noms de plus que le 
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nombre de sièges à pourvoir. La répartition des sièges entre les listes est opérée à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne ; 
c) Si le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au nombre de conseillers communautaires 
élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les membres du nouvel 
organe délibérant sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires sortants au 
scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de 
présentation. La répartition des sièges entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne. Si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui 
lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes. 
Le mandat des conseillers communautaires précédemment élus et non membres du nouvel organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre prend fin à 
compter de la date de la première réunion de ce nouvel organe délibérant. 
En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, d'un siège de conseiller communautaire pourvu en 
application des b et c, le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier élu est appelé à 
remplacer le conseiller communautaire élu sur cette liste. Lorsque ces dispositions ne peuvent pas être 
appliquées, il est procédé à une nouvelle élection dans les conditions prévues au b. 
La constatation, par la juridiction administrative, de l'inéligibilité d'un ou plusieurs candidats à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre n'entraîne l'annulation de 
l'élection que du ou des élus inéligibles. La juridiction saisie proclame en conséquence l'élection du ou des 
candidats suivants dans l'ordre de la liste ;  
2° En cas de retrait d'une ou plusieurs communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, il n'est pas procédé à une nouvelle répartition des sièges ; 
3° En cas de création d'une commune nouvelle en lieu et place de plusieurs communes membres d'un même 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est procédé, au bénéfice de la 
commune nouvelle, à l'attribution d'un nombre de sièges égal à la somme des sièges détenus précédemment par 
chacune des communes concernées. Si, par application de ces modalités, la commune nouvelle obtient plus de la 
moitié des sièges du conseil de l'organe délibérant, ou si elle obtient un nombre de sièges supérieur à celui de 
ses conseillers municipaux, les procédures prévues respectivement aux 3° et 4° du IV de l'article L. 5211-6-1 
s'appliquent.  
Les délégués de la commune nouvelle appelés à siéger au sein du conseil intercommunal conseillers 
communautaires représentant la commune nouvelle sont désignés dans les conditions prévues au 1° du 
présent article 
 
 

3. Loi n° 2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition 
des sièges de conseiller communautaire 

- Article 2 

Le 1° de l'article L. 5211-6-2 du même code est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, la première occurrence du mot : « ou » est supprimée et, après le mot : « membre », sont 
insérés les mots : « ou d'annulation par la juridiction administrative de la répartition des sièges de conseiller 
communautaire » ; 
2° Le b est ainsi modifié : 
a) Après le mot : « sexe », la fin de la première phrase est supprimée ; 
b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 
« Si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les 
sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes. » ; 
3° A l'avant-dernier alinéa, les mots : « le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier élu est 
appelé à remplacer le conseiller communautaire élu sur cette liste. Lorsque ces dispositions ne peuvent pas être 
appliquées, » sont supprimés. 
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- Article L. 5211-6-2 du CGCT tel que modifié par la loi n°2015-264 du 9 mars 2015 
Par dérogation aux articles L. 5211-6 et L. 5211-6-1, entre deux renouvellements généraux des conseils 
municipaux :  
1° En cas de création d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, de fusion 
entre plusieurs établissements publics de coopération intercommunale dont au moins l'un d'entre eux est à 
fiscalité propre, ou d'extension du périmètre d'un tel établissement par l'intégration d'une ou de plusieurs 
communes ou la modification des limites territoriales d'une commune membre ou d'annulation par la 
juridiction administrative de la répartition des sièges de conseiller communautaire, il est procédé à la 
détermination du nombre et à la répartition des sièges de conseiller communautaire dans les conditions prévues 
à l'article L. 5211-6-1.  
Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre II du titre IV du 
livre Ier du code électoral, les conseillers communautaires sont désignés en application du chapitre III du titre V 
du même livre Ier. 
Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre III du titre IV dudit 
livre Ier : 
a) Si le nombre de sièges attribués à la commune est supérieur ou égal au nombre de conseillers 
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les conseillers 
communautaires précédemment élus font partie du nouvel organe délibérant ; le cas échéant, les sièges 
supplémentaires sont pourvus par élection dans les conditions prévues au b ; 
b) S'il n'a pas été procédé à l'élection de conseillers communautaires lors du précédent renouvellement général 
du conseil municipal ou s'il est nécessaire de pourvoir des sièges supplémentaires, les conseillers concernés sont 
élus par le conseil municipal parmi ses membres au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de 
noms et sans modification de l'ordre de présentation, chaque liste étant composée alternativement d'un candidat 
de chaque sexe et présentant au moins deux noms de plus que le nombre de sièges à pourvoir. La répartition des 
sièges entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de 
candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non 
pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes ;  
c) Si le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au nombre de conseillers communautaires élus à 
l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les membres du nouvel organe délibérant 
sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires sortants au scrutin de liste à un tour, 
sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges 
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats 
figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont 
attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes. 
Le mandat des conseillers communautaires précédemment élus et non membres du nouvel organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre prend fin à compter de la date de la 
première réunion de ce nouvel organe délibérant. 
En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, d'un siège de conseiller communautaire pourvu en application 
des b et c, le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le 
conseiller communautaire élu sur cette liste. Lorsque ces dispositions ne peuvent pas être appliquées, il est 
procédé à une nouvelle élection dans les conditions prévues au b. 
La constatation, par la juridiction administrative, de l'inéligibilité d'un ou plusieurs candidats à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre n'entraîne l'annulation de 
l'élection que du ou des élus inéligibles. La juridiction saisie proclame en conséquence l'élection du ou des 
candidats suivants dans l'ordre de la liste ;  
2° En cas de retrait d'une ou plusieurs communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, il n'est pas procédé à une nouvelle répartition des sièges ; 
3° En cas de création d'une commune nouvelle en lieu et place de plusieurs communes membres d'un même 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est procédé, au bénéfice de la 
commune nouvelle, à l'attribution d'un nombre de sièges égal à la somme des sièges détenus précédemment par 
chacune des communes concernées. Si, par application de ces modalités, la commune nouvelle obtient plus de la 
moitié des sièges de l'organe délibérant, ou si elle obtient un nombre de sièges supérieur à celui de ses 
conseillers municipaux, les procédures prévues respectivement aux 3° et 4° du IV de l'article L. 5211-6-1 
s'appliquent.  
Les conseillers communautaires représentant la commune nouvelle sont désignés dans les conditions prévues au 
1° du présent article. 
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4. Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République 

- Article 53 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :  
1° Après le deuxième alinéa de l'article L. 5218-6, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :  
« Les présidents des conseils de territoire sont, de droit, vice-présidents du conseil de la métropole d'Aix-
Marseille-Provence. Leur effectif n'est pas pris en compte dans la détermination de l'effectif maximal prévu aux 
deuxième à quatrième alinéas de l'article L. 5211-10.  
« La détermination de l'enveloppe indemnitaire mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 5211-12 tient 
compte de cette augmentation de l'effectif des vice-présidents. » ;  
2° A la première phrase du b du 1° de l'article L. 5211-6-2, après le mot : « membres », sont insérés les mots : « 
et, le cas échéant, parmi les conseillers d'arrondissement ». 
 

- Article 87 

I.-Après le c du 1° de l'article L. 5211-6-2 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Dans les communautés de communes et dans les communautés d'agglomération, pour l'application des b et c, 
lorsqu'une commune dispose d'un seul siège, la liste des candidats au siège de conseiller communautaire 
comporte deux noms. Le second candidat de la liste qui a été élue devient conseiller communautaire suppléant 
pour l'application du dernier alinéa de l'article L. 5211-6. »  
II.-Si une commune membre d'une communauté de communes ou d'une communauté d'agglomération a procédé 
depuis le dernier renouvellement général des conseillers communautaires aux opérations prévues aux b ou c du 
1° de l'article L. 5211-6-2 du code général des collectivités territoriales afin de pourvoir un seul siège, le conseil 
municipal désigne un conseiller communautaire suppléant dans les conditions prévues au 1° du même article L. 
5211-6-2, dans sa rédaction résultant du I du présent article. 
 
 

- Article L. 5211-6-2 du CGCT tel que modifié par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 
Par dérogation aux articles L. 5211-6 et L. 5211-6-1, entre deux renouvellements généraux des conseils 
municipaux :  
1° En cas de création d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, de fusion 
entre plusieurs établissements publics de coopération intercommunale dont au moins l'un d'entre eux est à 
fiscalité propre, d'extension du périmètre d'un tel établissement par l'intégration d'une ou de plusieurs communes 
ou la modification des limites territoriales d'une commune membre ou d'annulation par la juridiction 
administrative de la répartition des sièges de conseiller communautaire, il est procédé à la détermination du 
nombre et à la répartition des sièges de conseiller communautaire dans les conditions prévues à l'article  
L. 5211-6-1.  
Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre II du titre IV du 
livre Ier du code électoral, les conseillers communautaires sont désignés en application du chapitre III du titre V 
du même livre Ier. 
Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre III du titre IV dudit 
livre Ier : 
a) Si le nombre de sièges attribués à la commune est supérieur ou égal au nombre de conseillers 
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les conseillers 
communautaires précédemment élus font partie du nouvel organe délibérant ; le cas échéant, les sièges 
supplémentaires sont pourvus par élection dans les conditions prévues au b ; 
b) S'il n'a pas été procédé à l'élection de conseillers communautaires lors du précédent renouvellement général 
du conseil municipal ou s'il est nécessaire de pourvoir des sièges supplémentaires, les conseillers concernés sont 
élus par le conseil municipal parmi ses membres et, le cas échéant, parmi les conseillers d'arrondissement au 
scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, 
chaque liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. La répartition des sièges entre les 
listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats figurant 
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sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la 
ou aux plus fortes moyennes suivantes ;  
c) Si le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au nombre de conseillers communautaires élus à 
l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les membres du nouvel organe délibérant 
sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires sortants au scrutin de liste à un tour, 
sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges 
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats 
figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont 
attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes. 
Dans les communautés de communes et dans les communautés d'agglomération, pour l'application des b 
et c, lorsqu'une commune dispose d'un seul siège, la liste des candidats au siège de conseiller 
communautaire comporte deux noms. Le second candidat de la liste qui a été élue devient conseiller 
communautaire suppléant pour l'application du dernier alinéa de l'article L. 5211-6.  
Le mandat des conseillers communautaires précédemment élus et non membres du nouvel organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre prend fin à compter de la date de la 
première réunion de ce nouvel organe délibérant. 
En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, d'un siège de conseiller communautaire pourvu en application 
des b et c, il est procédé à une nouvelle élection dans les conditions prévues au b. 
La constatation, par la juridiction administrative, de l'inéligibilité d'un ou plusieurs candidats à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre n'entraîne l'annulation de 
l'élection que du ou des élus inéligibles. La juridiction saisie proclame en conséquence l'élection du ou des 
candidats suivants dans l'ordre de la liste ;  
2° En cas de retrait d'une ou plusieurs communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, il n'est pas procédé à une nouvelle répartition des sièges ; 
3° En cas de création d'une commune nouvelle en lieu et place de plusieurs communes membres d'un même 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est procédé, au bénéfice de la 
commune nouvelle, à l'attribution d'un nombre de sièges égal à la somme des sièges détenus précédemment par 
chacune des communes concernées. Si, par application de ces modalités, la commune nouvelle obtient plus de la 
moitié des sièges de l'organe délibérant, ou si elle obtient un nombre de sièges supérieur à celui de ses 
conseillers municipaux, les procédures prévues respectivement aux 3° et 4° du IV de l'article L. 5211-6-1 
s'appliquent.  
Les conseillers communautaires représentant la commune nouvelle sont désignés dans les conditions prévues au 
1° du présent article. 
 
 
 

5. Loi n° 2016-1500 du 8 novembre 2016 tendant à permettre le maintien des 
communes associées, sous forme de communes déléguées, en cas de 
création d'une commune nouvelle 

- Article 6 

L'article L. 5211-6-2 du même code est complété par un 4° ainsi rédigé :  
« 4° Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la création de la commune 
nouvelle, lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, il est pourvu dans les conditions fixées 
au b du 1° du présent article, y compris dans les communes nouvelles de moins de 1 000 habitants. » 

- Article 11 

Avant le 2° de l'article L. 5211-6-2 du même code, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé :  
« 1° bis En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ou 
d'extension du périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, lorsque le 
périmètre issu de la fusion ou de l'extension de périmètre comprend une commune nouvelle qui a été créée après 
le dernier renouvellement général des conseils municipaux et que le nombre de sièges de conseillers 
communautaires qui lui sont attribués en application de l'article L. 5211-6-1 est inférieur au nombre des 
anciennes communes qui ont constitué la commune nouvelle, il est procédé, jusqu'au prochain renouvellement 
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du conseil municipal, à l'attribution au bénéfice de la commune nouvelle d'un nombre de sièges supplémentaires 
lui permettant d'assurer la représentation de chacune des anciennes communes.  
« Si, par application des modalités prévues au premier alinéa du présent 1° bis, la commune nouvelle obtient 
plus de la moitié des sièges de l'organe délibérant ou obtient un nombre de sièges supérieur à celui de ses 
conseillers municipaux, les procédures prévues, respectivement, aux 3° et 4° du IV de l'article L. 5211-6-1 
s'appliquent ; ». 
 
 

- Article L. 5211-6-2 du CGCT tel que modifié par la loi n°2016-1500 du 8 novembre 2016 
 
Par dérogation aux articles L. 5211-6 et L. 5211-6-1, entre deux renouvellements généraux des conseils 
municipaux :  
1° En cas de création d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, de fusion 
entre plusieurs établissements publics de coopération intercommunale dont au moins l'un d'entre eux est à 
fiscalité propre, d'extension du périmètre d'un tel établissement par l'intégration d'une ou de plusieurs communes 
ou la modification des limites territoriales d'une commune membre ou d'annulation par la juridiction 
administrative de la répartition des sièges de conseiller communautaire, il est procédé à la détermination du 
nombre et à la répartition des sièges de conseiller communautaire dans les conditions prévues à l'article L. 5211-
6-1.  
Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre II du titre IV du 
livre Ier du code électoral, les conseillers communautaires sont désignés en application du chapitre III du titre V 
du même livre Ier. 
Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre III du titre IV dudit 
livre Ier : 
a) Si le nombre de sièges attribués à la commune est supérieur ou égal au nombre de conseillers 
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les conseillers 
communautaires précédemment élus font partie du nouvel organe délibérant ; le cas échéant, les sièges 
supplémentaires sont pourvus par élection dans les conditions prévues au b ; 
b) S'il n'a pas été procédé à l'élection de conseillers communautaires lors du précédent renouvellement général 
du conseil municipal ou s'il est nécessaire de pourvoir des sièges supplémentaires, les conseillers concernés sont 
élus par le conseil municipal parmi ses membres et, le cas échéant, parmi les conseillers d'arrondissement au 
scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, 
chaque liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. La répartition des sièges entre les 
listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats figurant 
sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la 
ou aux plus fortes moyennes suivantes ;  
c) Si le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au nombre de conseillers communautaires élus à 
l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les membres du nouvel organe délibérant 
sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires sortants au scrutin de liste à un tour, 
sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges 
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats 
figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont 
attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes. 
Dans les communautés de communes et dans les communautés d'agglomération, pour l'application des b et c, 
lorsqu'une commune dispose d'un seul siège, la liste des candidats au siège de conseiller communautaire 
comporte deux noms. Le second candidat de la liste qui a été élue devient conseiller communautaire suppléant 
pour l'application du dernier alinéa de l'article L. 5211-6.  
Le mandat des conseillers communautaires précédemment élus et non membres du nouvel organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre prend fin à compter de la date de la 
première réunion de ce nouvel organe délibérant. 
En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, d'un siège de conseiller communautaire pourvu en application 
des b et c, il est procédé à une nouvelle élection dans les conditions prévues au b. 
La constatation, par la juridiction administrative, de l'inéligibilité d'un ou plusieurs candidats à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre n'entraîne l'annulation de 
l'élection que du ou des élus inéligibles. La juridiction saisie proclame en conséquence l'élection du ou des 
candidats suivants dans l'ordre de la liste ;  
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1° bis En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ou 
d'extension du périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
lorsque le périmètre issu de la fusion ou de l'extension de périmètre comprend une commune nouvelle qui 
a été créée après le dernier renouvellement général des conseils municipaux et que le nombre de sièges de 
conseillers communautaires qui lui sont attribués en application de l'article L. 5211-6-1 est inférieur au 
nombre des anciennes communes qui ont constitué la commune nouvelle, il est procédé, jusqu'au 
prochain renouvellement du conseil municipal, à l'attribution au bénéfice de la commune nouvelle d'un 
nombre de sièges supplémentaires lui permettant d'assurer la représentation de chacune des anciennes 
communes.  
Si, par application des modalités prévues au premier alinéa du présent 1° bis, la commune nouvelle 
obtient plus de la moitié des sièges de l'organe délibérant ou obtient un nombre de sièges supérieur à celui 
de ses conseillers municipaux, les procédures prévues, respectivement, aux 3° et 4° du IV de l'article L. 
5211-6-1 s'appliquent ;  
2° En cas de retrait d'une ou plusieurs communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, il n'est pas procédé à une nouvelle répartition des sièges ; 
3° En cas de création d'une commune nouvelle en lieu et place de plusieurs communes membres d'un même 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est procédé, au bénéfice de la 
commune nouvelle, à l'attribution d'un nombre de sièges égal à la somme des sièges détenus précédemment par 
chacune des communes concernées. Si, par application de ces modalités, la commune nouvelle obtient plus de la 
moitié des sièges de l'organe délibérant, ou si elle obtient un nombre de sièges supérieur à celui de ses 
conseillers municipaux, les procédures prévues respectivement aux 3° et 4° du IV de l'article L. 5211-6-1 
s'appliquent ; 
4° Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la création de la commune 
nouvelle, lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, il est pourvu dans les conditions 
fixées au b du 1° du présent article, y compris dans les communes nouvelles de moins de 1 000 habitants.  
Les conseillers communautaires représentant la commune nouvelle sont désignés dans les conditions prévues au 
1° du présent article. 
 
 
 

6. Loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à 
l'aménagement métropolitain 

- Article 68 

Le paragraphe 1 de la sous-section 1 de la section 3 du chapitre Ier du titre Ier du livre II de la cinquième partie 
du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :  
1° Au début de la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 5211-6, les mots : « Dans les communautés de 
communes et les communautés d'agglomération, » sont supprimés ;  
2° Au début du septième alinéa du 1° de l'article L. 5211-6-2, les mots : « Dans les communautés de communes 
et dans les communautés d'agglomération, » sont supprimés. 
 
 

- Article L. 5211-6-2 du CGCT tel que modifié par la loi n°2017-257 du 28 février 2017 
Par dérogation aux articles L. 5211-6 et L. 5211-6-1, entre deux renouvellements généraux des conseils 
municipaux :  
1° En cas de création d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, de fusion 
entre plusieurs établissements publics de coopération intercommunale dont au moins l'un d'entre eux est à 
fiscalité propre, d'extension du périmètre d'un tel établissement par l'intégration d'une ou de plusieurs communes 
ou la modification des limites territoriales d'une commune membre ou d'annulation par la juridiction 
administrative de la répartition des sièges de conseiller communautaire, il est procédé à la détermination du 
nombre et à la répartition des sièges de conseiller communautaire dans les conditions prévues à l'article 
 L. 5211-6-1.  
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Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre II du titre IV du 
livre Ier du code électoral, les conseillers communautaires sont désignés en application du chapitre III du titre V 
du même livre Ier. 
Dans les communes dont le conseil municipal est élu selon les modalités prévues au chapitre III du titre IV dudit 
livre Ier : 
a) Si le nombre de sièges attribués à la commune est supérieur ou égal au nombre de conseillers 
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les conseillers 
communautaires précédemment élus font partie du nouvel organe délibérant ; le cas échéant, les sièges 
supplémentaires sont pourvus par élection dans les conditions prévues au b ; 
b) S'il n'a pas été procédé à l'élection de conseillers communautaires lors du précédent renouvellement général 
du conseil municipal ou s'il est nécessaire de pourvoir des sièges supplémentaires, les conseillers concernés sont 
élus par le conseil municipal parmi ses membres et, le cas échéant, parmi les conseillers d'arrondissement au 
scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, 
chaque liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. La répartition des sièges entre les 
listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats figurant 
sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la 
ou aux plus fortes moyennes suivantes ;  
c) Si le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au nombre de conseillers communautaires élus à 
l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les membres du nouvel organe délibérant 
sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires sortants au scrutin de liste à un tour, 
sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges 
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats 
figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont 
attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes. 
Dans les communautés de communes et dans les communautés d'agglomération, Pour l'application des b et c, 
lorsqu'une commune dispose d'un seul siège, la liste des candidats au siège de conseiller communautaire 
comporte deux noms. Le second candidat de la liste qui a été élue devient conseiller communautaire suppléant 
pour l'application du dernier alinéa de l'article L. 5211-6.  
Le mandat des conseillers communautaires précédemment élus et non membres du nouvel organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre prend fin à compter de la date de la 
première réunion de ce nouvel organe délibérant. 
En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, d'un siège de conseiller communautaire pourvu en application 
des b et c, il est procédé à une nouvelle élection dans les conditions prévues au b. 
La constatation, par la juridiction administrative, de l'inéligibilité d'un ou plusieurs candidats à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre n'entraîne l'annulation de 
l'élection que du ou des élus inéligibles. La juridiction saisie proclame en conséquence l'élection du ou des 
candidats suivants dans l'ordre de la liste ;  
2° En cas de retrait d'une ou plusieurs communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, il n'est pas procédé à une nouvelle répartition des sièges ; 
3° En cas de création d'une commune nouvelle en lieu et place de plusieurs communes membres d'un même 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est procédé, au bénéfice de la 
commune nouvelle, à l'attribution d'un nombre de sièges égal à la somme des sièges détenus précédemment par 
chacune des communes concernées. Si, par application de ces modalités, la commune nouvelle obtient plus de la 
moitié des sièges de l'organe délibérant, ou si elle obtient un nombre de sièges supérieur à celui de ses 
conseillers municipaux, les procédures prévues respectivement aux 3° et 4° du IV de l'article L. 5211-6-1 
s'appliquent ; 
4° Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la création de la commune 
nouvelle, lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, il est pourvu dans les conditions fixées 
au b du 1° du présent article, y compris dans les communes nouvelles de moins de 1 000 habitants.  
Les conseillers communautaires représentant la commune nouvelle sont désignés dans les conditions prévues au 
1° du présent article. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code général des collectivités territoriales 

- Article L. 5211-6  

Modifié par loi n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 68  
Les métropoles, communautés urbaines, communautés d'agglomération et communautés de communes sont 
administrées par un organe délibérant composé de délégués des communes membres élus dans le cadre de 
l'élection municipale au suffrage universel direct pour toutes les communes dont le conseil municipal est élu au 
scrutin de liste, dans les conditions fixées par la loi. Les autres établissements publics de coopération 
intercommunale sont administrés par un organe délibérant composé de conseillers communautaires élus dans les 
conditions prévues au titre V du livre Ier du code électoral.  
Après le renouvellement général des conseils municipaux, l'organe délibérant se réunit au plus tard le vendredi 
de la quatrième semaine qui suit l'élection des maires.  
Lors de la première réunion de l'organe délibérant, immédiatement après l'élection du président, des vice-
présidents et des autres membres du bureau, le président donne lecture de la charte de l'élu local prévue à 
l'article L. 1111-1-1. Le président remet aux conseillers communautaires une copie de la charte de l'élu local et 
des dispositions de la sous-section 1 de la section 2 du chapitre IV du présent titre dans les communautés de 
communes, de la section 3 du chapitre VI du présent titre dans les communautés d'agglomération, de la sous-
section 4 de la section 2 du chapitre V du présent titre dans les communautés urbaines et les métropoles, ainsi 
que des articles auxquels il est fait référence dans ces dispositions.  
Lorsqu'une commune ne dispose que d'un seul conseiller communautaire, le conseiller municipal appelé à le 
remplacer en application des articles L. 273-10 ou L. 273-12 est le conseiller communautaire suppléant qui peut 
participer avec voix délibérative aux réunions de l'organe délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire dès 
lors que ce dernier en a avisé le président de l'établissement public. Le conseiller suppléant est destinataire des 
convocations aux réunions de l'organe délibérant, ainsi que des documents annexés à celles-ci. L'article L. 273-5 
du code électoral est applicable au conseiller communautaire suppléant. 
 
 

- Article L. 5211-6-1  

Modifié par loi n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 75  
I.-Le nombre et la répartition des sièges de conseiller communautaire sont établis :  
1° Soit selon les modalités prévues aux II à VI du présent article ;  
2° Soit, dans les communautés de communes et dans les communautés d'agglomération, par accord des deux 
tiers au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population 
de celles-ci ou de la moitié au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus des 
deux tiers de la population de celles-ci. Cette majorité doit comprendre le conseil municipal de la commune dont 
la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes 
membres.  
La répartition des sièges effectuée par l'accord prévu au présent 2° respecte les modalités suivantes :  
a) Le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus de 25 % celui qui serait 
attribué en application des III et IV du présent article ;  
b) Les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, authentifiée par le plus 
récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité ;  
c) Chaque commune dispose d'au moins un siège ;  
d) Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges ;  
e) Sans préjudice des c et d, la part de sièges attribuée à chaque commune ne peut s'écarter de plus de 20 % de la 
proportion de sa population dans la population globale des communes membres, sauf : 
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-lorsque la répartition effectuée en application des III et IV du présent article conduirait à ce que la part de 
sièges attribuée à une commune s'écarte de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population 
globale et que la répartition effectuée par l'accord maintient ou réduit cet écart ; 
-lorsque deux sièges seraient attribués à une commune pour laquelle la répartition effectuée en application du 1° 
du IV conduirait à l'attribution d'un seul siège.  
II.-Dans les métropoles et les communautés urbaines et, à défaut d'accord, dans les communautés de communes 
et les communautés d'agglomération, la composition de l'organe délibérant est établie par les III à VI selon les 
principes suivants :  
1° L'attribution des sièges à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne aux communes membres 
de l'établissement public de coopération intercommunale, en fonction du tableau fixé au III, garantit une 
représentation essentiellement démographique ;  
2° L'attribution d'un siège à chaque commune membre de l'établissement public de coopération intercommunale 
assure la représentation de l'ensemble des communes.  
III.-Chaque organe délibérant est composé de conseillers communautaires dont le nombre est établi à partir du 
tableau ci-dessous.  
 

POPULATION MUNICIPALE DE L'ÉTABLISSEMENT public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre  

NOMBRE  

de sièges  
De moins de 3 500 habitants  16  
De 3 500 à 4 999 habitants  18  
De 5 000 à 9 999 habitants  22  

De 10 000 à 19 999 habitants  26  
De 20 000 à 29 999 habitants  30  
De 30 000 à 39 999 habitants  34  
De 40 000 à 49 999 habitants  38  
De 50 000 à 74 999 habitants  40  
De 75 000 à 99 999 habitants  42  

De 100 000 à 149 999 habitants  48  
De 150 000 à 199 999 habitants  56  
De 200 000 à 249 999 habitants  64  
De 250 000 à 349 999 habitants  72  
De 350 000 à 499 999 habitants  80  
De 500 000 à 699 999 habitants  90  

De 700 000 à 1 000 000 habitants  100  
Plus de 1 000 000 habitants  130  

 
Ce nombre peut être modifié dans les conditions prévues aux 2°, 4° ou 5° du IV.  
IV.-La répartition des sièges est établie selon les modalités suivantes :  
1° Les sièges à pourvoir prévus au tableau du III sont répartis entre les communes à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale authentifiée par le plus récent 
décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité ;  
2° Les communes n'ayant pu bénéficier de la répartition de sièges prévue au 1° du présent IV se voient attribuer 
un siège, au-delà de l'effectif fixé par le tableau du III ;  
3° Si, après application des modalités prévues aux 1° et 2° du présent IV, une commune obtient plus de la moitié 
des sièges de l'organe délibérant : 
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-seul un nombre de sièges portant le nombre total de ses conseillers communautaires à la moitié des sièges de 
l'organe délibérant, arrondie à l'entier inférieur, lui est finalement attribué ; 
-les sièges qui, par application de l'alinéa précédent, se trouvent non attribués sont ensuite répartis entre les 
autres communes suivant la règle de la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale 
authentifiée par le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 
2002 précitée ;  
4° Si, par application des modalités prévues aux 1° à 3° du présent IV, le nombre de sièges attribués à une 
commune est supérieur à celui de ses conseillers municipaux, le nombre total de sièges au sein de l'organe 
délibérant est réduit à due concurrence du nombre de sièges nécessaire pour que, à l'issue d'une nouvelle 
application des 1° à 3° du présent IV, cette commune dispose d'un nombre total de sièges inférieur ou égal à 
celui de ses conseillers municipaux ;  
4° bis Dans la métropole d'Aix-Marseille-Provence, sont attribués en supplément, à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, aux communes ayant bénéficié de la répartition des sièges prévue au 1° 
du présent IV, 20 % de la totalité des sièges, répartis en application des 1° et 2° du même IV.  
5° En cas d'égalité de la plus forte moyenne entre des communes lors de l'attribution du dernier siège, chacune 
de ces communes se voit attribuer un siège.  
V.-Dans les communautés de communes, les communautés d'agglomération et les communautés urbaines, si les 
sièges attribués sur le fondement du 2° du IV excèdent 30 % du nombre de sièges définis au deuxième alinéa du 
III, 10 % du nombre total de sièges issus de l'application des III et IV sont attribués aux communes selon les 
modalités prévues au IV. Dans ce cas, il ne peut être fait application du VI.  
VI.-Dans les métropoles et les communautés urbaines, à l'exception de la métropole d'Aix-Marseille-Provence, 
et à défaut d'accord conclu dans les conditions prévues au 2° du I dans les communautés de communes et les 
communautés d'agglomération, les communes peuvent créer et répartir un nombre de sièges supplémentaires 
inférieur ou égal à 10 % du nombre total de sièges issu de l'application des III et IV.  
La part globale de sièges attribuée à chaque commune en application des III, IV et du présent VI ne peut 
s'écarter de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale des communes membres, 
sauf :  
1° Lorsque la répartition effectuée en application des III et IV conduirait à ce que la part de sièges attribuée à 
une commune s'écarte de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale et que 
l'attribution effectuée en application du présent VI maintient ou réduit cet écart ;  
2° Lorsqu'un second siège serait attribué à une commune ayant bénéficié d'un seul siège en application du 1° du 
IV.  
Dans les métropoles et les communautés urbaines, la répartition effectuée en application du présent VI peut 
porter le nombre de sièges attribué à une commune à plus de la moitié de l'effectif de l'organe délibérant.  
La décision de création et de répartition de ces sièges supplémentaires est prise à la majorité des deux tiers au 
moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population de 
celles-ci ou de la moitié au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus des deux 
tiers de la population de celles-ci. Cette majorité doit comprendre le conseil municipal de la commune dont la 
population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes 
membres.  
VII.-Au plus tard le 31 août de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux, il est 
procédé aux opérations prévues aux I, IV et VI. Au regard des délibérations sur le nombre et la répartition des 
sièges prévues aux I et VI et de la population municipale authentifiée par le plus récent décret publié en 
application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 précitée, le nombre total de sièges que 
comptera l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à 
chaque commune membre lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux est constaté par 
arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes font partie du même département ou 
par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements concernés dans le cas contraire, au plus tard 
le 31 octobre de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux.  
En cas de création d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale par application des articles 
L. 5211-5, L. 5211-41, L. 5211-41-1 ou L. 5211-41-3, les délibérations prévues aux I, IV et VI du présent article 
s'effectuent en même temps que celle relative au projet de périmètre de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. L'acte de création ou de fusion mentionne le nombre total de sièges de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque 
commune membre. 
  

17 
 



2. Code électoral 

- Article L. 273-6  

Créé par loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 - art. 33  
Les conseillers communautaires représentant les communes de 1 000 habitants et plus au sein des organes 
délibérants des communautés de communes, des communautés d'agglomération, des communautés urbaines et 
des métropoles sont élus en même temps que les conseillers municipaux et figurent sur la liste des candidats au 
conseil municipal. 
L'élection a lieu dans les conditions prévues aux chapitres Ier, III et IV du titre IV du présent livre, sous réserve 
des dispositions du chapitre Ier du présent titre et du présent chapitre. 
NOTA :  
Conformément à l’article 51 de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral, cet article est applicable aux élections aux conseils municipaux et communautaires prévues les 23 et 
30 mars 2014, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin.  
 

- Article L. 273-7  

Créé par loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 - art. 33  
Lorsque la commune est divisée en secteurs municipaux ou en sections électorales en application de l'article L. 
261, le représentant de l'Etat dans le département répartit les sièges de conseiller communautaire entre les 
secteurs ou les sections, en fonction de leur population respective, à la représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne. Toutefois, lorsque les sections ne correspondent pas à des communes associées, cette répartition 
s'effectue en fonction du nombre d'électeurs inscrits.  
Lorsque, à la suite de cette répartition, il apparaît qu'une ou plusieurs sections électorales n'ont aucun conseiller 
communautaire à élire, les sections électorales de la commune sont supprimées. Si ces sections électorales 
correspondaient à des communes associées, celles-ci sont remplacées par des communes déléguées soumises à 
la section 2 du chapitre III du titre Ier du livre Ier de la deuxième partie du code général des collectivités 
territoriales. 
NOTA :  
Conformément à l’article 51 de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral, cet article est applicable aux élections aux conseils municipaux et communautaires prévues les 23 et 
30 mars 2014, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin.  
 

- Article L. 273-8  

Créé par loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 - art. 33  
Les sièges de conseiller communautaire sont répartis entre les listes par application aux suffrages exprimés lors 
de cette élection des règles prévues à l'article L. 262. Pour chacune des listes, les sièges sont attribués dans 
l'ordre de présentation des candidats.  
Lorsque, en application du premier alinéa du présent article, un siège est attribué à un candidat non élu 
conseiller municipal ou conseiller d'arrondissement, celui-ci est remplacé par le premier conseiller municipal ou 
conseiller d'arrondissement de même sexe élu sur la liste correspondante des candidats au siège de conseiller 
municipal, non élu conseiller communautaire.  
Lorsque l'élection des conseillers municipaux d'une section électorale a lieu dans les conditions prévues au 
chapitre II du titre IV du présent livre, en application du dernier alinéa de l'article L. 261, les sièges de conseiller 
communautaire sont attribués au maire délégué lorsque le territoire de la section électorale correspond à celui 
d'une commune associée, puis aux conseillers municipaux ayant obtenu le plus de suffrages dans la section. En 
cas d'égalité de suffrages entre conseillers municipaux, le siège est attribué au plus âgé d'entre eux. 
NOTA :  
Conformément à l’article 51 de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
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électoral, cet article est applicable aux élections aux conseils municipaux et communautaires prévues les 23 et 
30 mars 2014, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin.  
 

- Article L. 273-9  

Créé par loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 - art. 33  
I. ― La liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire figure de manière distincte sur le même 
bulletin que la liste des candidats au conseil municipal dont elle est issue. 
Sous réserve du II, la présentation de la liste des candidats au conseil municipal et à l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est soumise aux règles suivantes : 
1° La liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire comporte un nombre de candidats égal au 
nombre de sièges à pourvoir, augmenté d'un candidat supplémentaire si ce nombre est inférieur à cinq et de deux 
dans le cas inverse ; 
2° Les candidats aux sièges de conseiller communautaire figurent dans l'ordre de présentation dans lequel ils 
apparaissent sur la liste des candidats au conseil municipal ; 
3° La liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire est composée alternativement de candidats de 
chaque sexe ; 
4° Tous les candidats présentés dans le premier quart de la liste des candidats aux sièges de conseiller 
communautaire doivent figurer, de la même manière et dans le même ordre, en tête de la liste des candidats au 
conseil municipal ; 
5° Tous les candidats aux sièges de conseiller communautaire doivent figurer au sein des trois premiers 
cinquièmes de la liste des candidats au conseil municipal. 
II. ― Lorsque le nombre de sièges de conseiller communautaire à pourvoir, augmenté en application du 1° du I, 
excède les trois cinquièmes du nombre de sièges de conseiller municipal à pourvoir, la liste des candidats aux 
sièges de conseiller communautaire reprend l'ordre de présentation de la liste des candidats au conseil 
municipal. 
NOTA :  
Conformément à l’article 51 de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral, cet article est applicable aux élections aux conseils municipaux et communautaires prévues les 23 et 
30 mars 2014, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin.  
 

- Article L. 273-10  

Modifié par loi n°2014-873 du 4 août 2014 - art. 62  
Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par 
le candidat de même sexe élu conseiller municipal ou conseiller d'arrondissement suivant sur la liste des 
candidats aux sièges de conseiller communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a été élu. Toutefois, 
lorsque la commune ne dispose que d'un siège de conseiller communautaire, ce siège est pourvu par le candidat 
supplémentaire mentionné au 1° du I de l'article L. 273-9.  
Lorsqu'il n'y a plus de candidat élu conseiller municipal ou conseiller d'arrondissement pouvant le remplacer sur 
la liste des candidats au siège de conseiller communautaire, le siège est pourvu par le premier conseiller 
municipal ou conseiller d'arrondissement de même sexe élu sur la liste correspondante des candidats aux sièges 
de conseiller municipal n'exerçant pas de mandat de conseiller communautaire. Toutefois, lorsque la commune 
ne dispose que d'un siège de conseiller communautaire, le siège est pourvu par le premier conseiller municipal 
élu sur la liste correspondante des candidats aux sièges de conseiller municipal n'exerçant pas de mandat de 
conseiller communautaire.  
Lorsqu'il n'existe pas de conseiller municipal ou de conseiller d'arrondissement pouvant être désigné en 
application des deux premiers alinéas, le siège de conseiller communautaire reste vacant jusqu'au prochain 
renouvellement du conseil municipal de la commune.  
La constatation, par la juridiction administrative, de l'inéligibilité d'un ou plusieurs candidats n'entraîne 
l'annulation de l'élection que du ou des conseillers communautaires inéligibles. La juridiction saisie proclame en 
conséquence l'élection du ou des candidats désignés en application des deux premiers alinéas. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 
- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le principe d’égal accès aux dignités, places et emplois publics 

  
- Décision n°  82-146 DC du 18 novembre 1982  – Loi modifiant le code électoral et le code des 

communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des 
Français établis hors de France sur les listes électorales 

 
Sur la conformité de la loi à la Constitution : 
En ce qui concerne les dispositions de l'article L. 262 du code électoral, tel qu'il résulte de l'article 4 de la loi : 
2. Considérant que pour les communes de 3500 habitants et plus les conseillers municipaux sont élus au scrutin 
de liste à deux tours ; qu'aux termes de l'article L. 262 du code électoral, tel qu'il résulte de l'article 4 de la loi 
soumise à l'examen du Conseil : Au premier tour de scrutin, il est attribué à la liste qui a recueilli la majorité 
absolue des suffrages exprimés un nombre de sièges égal à la moitié du nombre des sièges à pourvoir, arrondi, 
le cas échéant, à l'entier supérieur lorsqu'il y a plus de quatre sièges à pourvoir et à l'entier inférieur lorsqu'il y a 
moins de quatre sièges à pourvoir ... Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au 
premier tour, il est procédé à un deuxième tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix un nombre 
de sièges égal à la moitié du nombre des sièges à pourvoir, arrondi, le cas échéant, à l'entier supérieur, lorsqu'il y 
a plus de quatre sièges à pourvoir et à l'entier inférieur lorsqu'il y a moins de quatre sièges à pourvoir ; 
3. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, le fait que le nombre des sièges attribués à la liste 
venant en tête soit égal à la moitié des sièges à pourvoir, arrondi, lorsqu'il s'agit d'un nombre impair, au chiffre 
inférieur quand il y a moins de quatre sièges à pourvoir et au chiffre supérieur quand il y en a plus, serait 
contraire au principe d'égalité, aucune différence de situation ne justifiant l'application de ces règles différentes ; 
4. Considérant qu'il appartient au législateur de poser la règle d'attribution du siège restant après division par 
deux du nombre total des sièges à pourvoir dont une moitié est attribuée à la liste parvenue en tête et l'autre 
répartie à la proportionnelle lorsque ce nombre total est impair ; qu'aucun principe de valeur constitutionnelle 
n'impose que la règle appliquée soit identique quelque soit le nombre total des sièges à pourvoir mais que le 
principe d'égalité exige seulement que la même règle soit appliquée à chaque fois que le nombre de sièges à 
répartir est le même ; que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel répond à cette exigence et, dès 
lors, ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la loi ; 
En ce qui concerne les dispositions de l'article L. 260 bis du code électoral, tel qu'il résulte de l'article 4 de la loi: 
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5. Considérant qu'en vertu de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil, les conseillers municipaux des 
villes de 3500 habitants et plus sont élus au scrutin de liste ; que les électeurs ne peuvent modifier ni le contenu 
ni l'ordre de présentation des listes et qu'en vertu de l'article L. 260 bis : Les listes de candidats ne peuvent 
comporter plus de 75 p. 100 de personnes du même sexe ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : "La souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum.  
"Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  
"Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  
"Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques."  
Et qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : "Tous les citoyens étant 
égaux" aux yeux de la loi "sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur 
capacité et sans autre distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents" ; 
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, 
d'incapacité ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de 
l'élu ; que ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des 
éligibles ; qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers municipaux ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la règle qui, pour l'établissement des listes soumises aux 
électeurs, comporte une distinction entre candidats en raison de leur sexe, est contraire aux principes 
constitutionnels ci-dessus rappelés ; qu'ainsi, l'article L. 260 bis du code électoral tel qu'il résulte de l'article 4 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2000-426 DC du 30 mars 2000- Loi relative à la limitation du cumul des mandats 
électoraux et des fonctions et à leurs conditions d'exercice, cons. 19. 

- SUR LES INCOMPATIBILITÉS AVEC DES FONCTIONS PROFESSIONNELLES :  
13. Considérant que l'article 3 de la loi déférée rend la fonction de président d'une chambre consulaire 
incompatible avec les mandats locaux énumérés par son article 2 ; que ses articles 7, 14 et 16 édictent une 
incompatibilité entre les fonctions de juge des tribunaux de commerce et les fonctions de maire, de président 
d'un conseil général et de président d'un conseil régional ; qu'au titre des dispositions d'adaptation relatives à 
l'outre-mer, l'incompatibilité des fonctions de juge des tribunaux de commerce ou des tribunaux mixtes de 
commerce est prévue par les articles 25, 27 et 31 avec les fonctions de maire en Polynésie française, en 
Nouvelle-Calédonie et à Mayotte, ainsi que par l'article 28 avec les fonctions de président du conseil général et 
de maire à Saint-Pierre et Miquelon ;  
14. Considérant que les auteurs des saisines critiquent ces dispositions au motif qu' " édicter une incompatibilité 
sur l'ensemble du territoire national, et non pas limitée au ressort où sont exercées les fonctions... apparaît 
disproportionné au regard de l'objectif poursuivi " ;  
15. Considérant que, si le législateur peut prévoir des incompatibilités entre mandats électoraux ou fonctions 
électives et activités ou fonctions professionnelles, la restriction ainsi apportée à l'exercice de fonctions 
publiques doit être justifiée, au regard des exigences découlant de l'article 6 de la Déclaration de 1789, par la 
nécessité de protéger la liberté de choix de l'électeur, l'indépendance de l'élu ou l'indépendance des juridictions 
contre les risques de confusion ou de conflits d'intérêts ;  
16. Considérant que cette justification fait défaut dès lors que les incompatibilités critiquées ne sont pas, en 
l'espèce, limitées aux cas où le ressort géographique de la collectivité territoriale coïncide, en tout ou partie, 
avec celui de la chambre consulaire ou du tribunal de commerce ;  
17. Considérant qu'il y a lieu en conséquence de déclarer contraires à la Constitution l'article 3, ainsi que les 
dispositions relatives aux incompatibilités applicables aux fonctions de juge des tribunaux de commerce et des 
tribunaux mixtes de commerce prévues par les articles 7, 14, 16, 25, 27, 28 et 31 de la loi déférée ;  
- SUR L'ÂGE D'ÉLIGIBILITÉ DES REPRÉSENTANTS AU PARLEMENT EUROPÉEN :  
18. Considérant que les députés requérants mettent en cause l'atteinte à l'égalité résultant, selon eux, de l'article 
20 de la loi déférée, relatif à l'élection des représentants au Parlement européen ;  
19. Considérant que l'article critiqué réduit à dix-huit ans l'âge d'éligibilité des ressortissants d'un Etat de l'Union 
européenne autre que la France, alors que, pour les citoyens français, s'applique l'âge d'éligibilité à l'Assemblée 
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nationale, soit vingt-trois ans conformément à l'article L.O. 127 du code électoral, dans sa rédaction issue de 
l'article 1er de la loi organique relative aux incompatibilités entre mandats électoraux soumise par ailleurs à 
l'examen du Conseil constitutionnel ; que, s'il était loisible au législateur de fixer à dix-huit ans l'âge d'éligibilité 
au Parlement européen, il ne pouvait le faire qu'en traitant également tous les candidats ; que, dès lors, la 
discrimination critiquée méconnaît le principe d'égalité ; qu'il y a lieu, par suite, de déclarer contraire à la 
Constitution l'article 20 de la loi déférée ;  
 

- Décision n° 2011-628 DC du 12 avril 2011 - Loi organique relative à l'élection des députés et des 
sénateurs  

3. Considérant que l'article 1er de la loi organique, dans son paragraphe I, remplace les articles L.O. 127 à L.O. 
130, L.O. 130 1, L.O. 131 et L.O. 133 du code électoral par les articles L.O. 127 à L.O. 132 relatifs aux 
conditions d'éligibilité et aux inéligibilités applicables aux élections des députés ; que, dans son paragraphe II, il 
modifie l'article L.O. 296 pour abaisser de trente à vingt-quatre ans l'âge pour être élu au Sénat ;  
4. Considérant que l'article L.O. 132, rétabli par le paragraphe I de l'article 1er de la loi organique, fixe la liste 
des fonctions dont l'exercice entraîne une inéligibilité temporaire à l'élection des députés dans toute 
circonscription comprise en tout ou partie dans le ressort d'exercice de ces fonctions ; que cette inéligibilité, 
valable pendant toute la durée de l'exercice des fonctions, se prolonge après la fin de ces dernières pendant trois 
années, pour les préfets, et pendant une année, pour les titulaires des autres fonctions ; que ces dernières, 
énumérées par le paragraphe II de l'article L.O. 132, sont celles remplies par :  
« 1° Les sous-préfets, les secrétaires généraux de préfecture, les directeurs de cabinet de préfet et les directeurs 
des services de cabinet de préfet ;  
« 2° Le secrétaire général et les chargés de mission du secrétariat général pour les affaires régionales ou pour les 
affaires de Corse ;  
« 3° Les directeurs de préfecture, les chefs de bureau de préfecture et les secrétaires généraux de sous-préfecture 
;  
« 4° Les directeurs, directeurs adjoints et chefs de service des administrations civiles de l'État dans la région ou 
le département ;  
« 5° Les directeurs régionaux, départementaux ou locaux des finances publiques et leurs fondés de pouvoir ainsi 
que les comptables publics ;  
« 6° Les recteurs d'académie, les inspecteurs d'académie, les inspecteurs d'académie adjoints et les inspecteurs 
de l'éducation nationale chargés d'une circonscription du premier degré ;  
« 7° Les inspecteurs du travail ;  
« 8° Les responsables de circonscription territoriale ou de direction territoriale des établissements publics de 
l'État et les directeurs de succursale et directeurs régionaux de la Banque de France ;  
« 9° Les magistrats des cours d'appel, des tribunaux de grande instance et les juges de proximité ;  
« 10° Les présidents des cours administratives d'appel et les magistrats des cours administratives d'appel et des 
tribunaux administratifs ;  
« 11° Les présidents de chambre régionale ou territoriale des comptes et les magistrats des chambres régionales 
ou territoriales des comptes ;  
« 12° Les présidents des tribunaux de commerce et les présidents des conseils de prud'hommes ;  
« 13° Les officiers et sous-officiers de la gendarmerie nationale exerçant un commandement territorial ainsi que 
leurs adjoints pour l'exercice de ce commandement ;  
« 14° Les fonctionnaires des corps actifs de la police nationale exerçant un commandement territorial ainsi que 
leurs adjoints pour l'exercice de ce commandement ;  
« 15° Les militaires, autres que les gendarmes, exerçant un commandement territorial ou le commandement 
d'une formation administrative ainsi que leurs adjoints pour l'exercice de ce commandement ;  
« 16° Les directeurs des organismes régionaux et locaux de la sécurité sociale relevant du contrôle de la Cour 
des comptes ;  
« 17° Les directeurs, directeurs adjoints et secrétaires généraux des agences régionales de santé ;  
« 18° Les directeurs généraux et directeurs des établissements publics de santé ;  
« 19° Les directeurs départementaux des services d'incendie et de secours et leurs adjoints ;  
« 20° Les directeurs généraux, directeurs généraux adjoints, directeurs, directeurs adjoints et chefs de service du 
conseil régional, de la collectivité territoriale de Corse, du conseil général, des communes de plus de 20 000 
habitants, des communautés de communes de plus de 20 000 habitants, des communautés d'agglomération, des 
communautés urbaines et des métropoles ;  
« 21° Les directeurs généraux, directeurs généraux adjoints et directeurs des établissements publics dont 
l'organe délibérant est composé majoritairement de représentants des collectivités territoriales ou des 
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groupements de collectivités mentionnés au 20° ;  
« 22° Les membres du cabinet du président du conseil régional, du président de l'Assemblée de Corse, du 
président du conseil exécutif de Corse, du président du conseil général, des maires des communes de plus de 20 
000 habitants, des présidents des communautés de communes de plus de 20 000 habitants, des présidents des 
communautés d'agglomération, des présidents des communautés urbaines et des présidents des métropoles » ;  
5. Considérant que, si le législateur organique est compétent, en vertu du premier alinéa de l'article 25 de la 
Constitution, pour fixer les conditions d'éligibilité aux assemblées parlementaires, il ne saurait priver un citoyen 
du droit d'éligibilité dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 que dans la mesure nécessaire au respect du principe d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la 
liberté de l'électeur ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de ces exigences constitutionnelles que les dispositions fixant une 
inéligibilité sont d'interprétation stricte ; qu'ainsi, une inéligibilité ne saurait valoir pour l'ensemble du territoire 
national que de manière expresse ;  
7. Considérant, en second lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation 
de même nature que celui du Parlement ; qu'en fixant la liste des inéligibilités aux mandats parlementaires, le 
paragraphe II de l'article L.O. 132 a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement disproportionnée entre 
les exigences constitutionnelles précitées ;  
8. Considérant que, sous la réserve mentionnée au considérant 6, l'article 1er de la loi organique n'est pas 
contraire à la Constitution ; qu'il en est de même de l'article 4 de la loi organique qui tire les conséquences, pour 
les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et la Nouvelle-Calédonie, des dispositions 
du paragraphe II de l'article L.O. 132 du code électoral ;  
. En ce qui concerne les règles applicables à l'élection des députés et des sénateurs représentant les Français 
établis hors de France :  
9. Considérant que l'article 15 de la loi organique insère dans le code électoral les articles L.O. 328 et L.O. 329 ; 
que, d'une part, il rend applicables les dispositions de valeur organique relatives aux députés élus sur le territoire 
de la République à ceux représentant les Français établis hors de France, à l'exception des dispositions relatives 
aux inéligibilités ; que, d'autre part, il fixe le régime des inéligibilités applicables à leur élection ;  
10. Considérant que l'article 17 modifie l'article 2 de la loi organique du 17 juin 1983 susvisée ; que, d'une part, 
il rend applicable l'article L.O. 296 du code électoral à l'élection des sénateurs représentant les Français établis 
hors de France, à l'exception des dispositions relatives aux inéligibilités ; que, d'autre part, il fixe le régime des 
inéligibilités applicables à leur élection ;  
11. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  
(…) 
- SUR LES AUTRES DISPOSITIONS :  
23. Considérant que le paragraphe II de l'article 20 de la loi organique modifie l'article 5 de la loi du 7 juillet 
1977 susvisée ; qu'il abaisse à dix-huit ans l'âge d'éligibilité au Parlement européen ; que son paragraphe III 
modifie l'article L. 154 du code électoral relatif aux modalités des déclarations de candidature à l'élection de 
député ; que l'article 21 rend applicables aux membres du Gouvernement les incompatibilités fixées par les 
articles L.O. 145 et L.O. 146 du code électoral ; que ces dispositions, qui n'ont pas le caractère organique, ne 
sont pas contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2013-326 QPC du 5 juillet 2013-  M. Jean-Louis M. (Inéligibilités au mandat de 
conseiller municipal), cons. 2 à 4.  

1. Considérant qu'aux termes du 8° de l'article L. 231 du code électoral, dans sa rédaction résultant de la loi n° 
2000-295 du 5 avril 2000 susvisée, ne peuvent être élus conseillers municipaux dans les communes situées dans 
le ressort où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois : « Les directeurs de cabinet du 
président du conseil général et du président du conseil régional, les directeurs généraux, les directeurs, les 
directeurs adjoints, chefs de service et chefs de bureau de conseil général et de conseil régional, le directeur de 
cabinet du président de l'assemblée et le directeur de cabinet du président du conseil exécutif de Corse, les 
directeurs généraux, les directeurs, les directeurs adjoints, chefs de service et chefs de bureau de la collectivité 
territoriale de Corse et de ses établissements publics » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, l'inéligibilité du directeur de cabinet du président du conseil régional aux 
élections municipales revêt un caractère disproportionné et porte atteinte au droit d'éligibilité dont jouit tout 
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citoyen en vertu des articles 3 de la Constitution et 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; que seraient également méconnus le droit de chacun d'obtenir un emploi garanti par le cinquième alinéa 
du Préambule de 1946 et le principe de la libre administration des collectivités territoriales garanti par l'article 
72 de la Constitution ; qu'il fait valoir que les dispositions contestées fixent des règles d'inéligibilité différentes 
de celles relatives à l'élection des conseillers généraux, en application du 18° de l'article L. 195 du code 
électoral, et aux élections législatives, en vertu du 22° de son article L.O. 132 ; qu'il allègue également qu'une 
telle inéligibilité n'est pas prévue par les dispositions contestées pour les directeurs de cabinet des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ; qu'il en résulterait une atteinte au principe d'égalité 
devant la loi ;  
3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents » ; que le législateur est compétent, en vertu de l'article 34 de la Constitution, pour 
fixer les règles concernant le régime électoral des assemblées locales et déterminer les principes fondamentaux 
de la libre administration des collectivités territoriales ; qu'il ne saurait priver un citoyen du droit d'éligibilité 
dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789 que dans la mesure nécessaire au respect du 
principe d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la liberté de l'électeur ;  
4. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature 
que celui du Parlement ; qu'en prévoyant que n'est pas éligible au conseil municipal, dans les communes situées 
dans la région où il exerce ou a exercé ses fonctions depuis moins de six mois, le directeur du cabinet du 
président du conseil régional, les dispositions contestées ont opéré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées ; qu'il en va de même des autres fonctions prévues 
par le 8 °de l'article L. 231 du code électoral ;  
5. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
6. Considérant que les mandats de conseiller municipal, de conseiller général ou de conseiller régional et de 
parlementaire sont différents ; qu'en elles-mêmes, les différences entre les règles fixant les conditions 
d'éligibilité à ces mandats ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; que les fonctions de directeur de cabinet 
du président du conseil régional et celles de directeur de cabinet du président d'un établissement public de 
coopération intercommunale sont également différentes ; que le principe d'égalité n'impose pas que ces 
fonctions soient soumises à des règles d'inéligibilité identiques à celles qui s'appliquent à l'élection des 
conseillers municipaux ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité doivent être écartés ;  
7. Considérant, en troisième lieu, que les mandats électifs ne constituent pas des emplois au sens du cinquième 
alinéa du Préambule de 1946 ; que, par suite, le grief tiré de ce que les règles d'inéligibilité prévues par les 
dispositions contestées porteraient atteinte au droit d'obtenir un emploi est inopérant ;  
8. Considérant que le 8° de l'article L. 231 du code électoral, qui ne méconnaît ni le principe de la libre 
administration des collectivités territoriales ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être 
déclaré conforme à la Constitution,  
 
- Décision n°  2013-667  DC du 16 mai 2013 – Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 

des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral 
- SUR LES ARTICLES 3, 15, 16, 17, 18 et 19 :  
9. Considérant que les dispositions des articles 3, 15, 16, 17, 18 et 19 figurent dans le titre Ier de la loi intitulé « 
Dispositions relatives au conseil départemental » ; que les articles 3, 15 et 16 sont relatifs au mode de scrutin 
des conseillers départementaux ; que les articles 17 et 18 modifient des dispositions relatives au financement des 
campagnes électorales ; que l'article 19 comporte des dispositions de coordination ;  
. En ce qui concerne l'article 3 :  
10. Considérant que l'article 3 modifie l'article L. 191 du code électoral ; qu'aux termes de cet article : « Les 
électeurs de chaque canton du département élisent au conseil départemental deux membres de sexe différent, qui 
se présentent en binôme de candidats dont les noms sont ordonnés dans l'ordre alphabétique sur tout bulletin de 
vote imprimé à l'occasion de l'élection » ;  
11. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en ce qu'elles contraignent le choix de l'électeur en imposant 
une parité simultanée dans une élection unique non assortie d'une obligation de solidarité dans l'exercice du 
mandat pour les élus, les dispositions de l'article 3 méconnaissent le principe de liberté de choix de l'électeur et 
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le principe d'égalité devant le suffrage ; que, selon les députés requérants, en posant le principe d'un scrutin 
binominal, cet article ne garantit la sincérité du scrutin « ni en termes d'intelligibilité, ni de clarté, ni de loyaut» ;  
12. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant le régime électoral 
des assemblées locales ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
13. Considérant, d'une part, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution : « Le suffrage 
peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et 
secret» ;  
14. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de la dernière phrase de l'article 1er de la Constitution : « La loi 
favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives. . . » ; que ces 
dispositions permettent au législateur d'instaurer tout dispositif tendant à rendre effectif l'égal accès des femmes 
et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ; qu'il lui est loisible d'adopter des dispositions 
revêtant soit un caractère incitatif, soit un caractère contraignant ; qu'il lui appartient toutefois d'assurer la 
conciliation entre ces dispositions constitutionnelles et les autres règles et principes de valeur constitutionnelle 
auxquels le pouvoir constituant n'a pas entendu déroger ;  
15. Considérant qu'en prévoyant que les électeurs de chaque canton du département « élisent au conseil 
départemental deux membres de sexe différent, qui se présentent en binôme de candidats dont les noms sont 
ordonnés dans l'ordre alphabétique sur tout bulletin de vote imprimé à l'occasion de l'élection », le législateur a 
instauré un mode de scrutin majoritaire binominal à deux tours sans panachage ni vote préférentiel ; que par ces 
dispositions, qui ne sont entachées d'aucune inintelligibilité, le législateur a entendu assurer la parité au sein des 
conseils départementaux ; qu'il a ainsi favorisé l'égal accès des femmes et des hommes au mandat de conseiller 
départemental ; qu'il n'a méconnu aucune exigence de valeur constitutionnelle ;  
16. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2014-432 QPC du 28 novembre 2014, M. Dominique de L. (Incompatibilité des 
fonctions de militaire en activité avec un mandat électif local), cons 10 et 11, 14 et 15 

- SUR LA CONFORMITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES AUX DROITS ET LIBERTÉS QUE LA 
CONSTITUTION GARANTIT :  
9. Considérant qu'aux termes des articles 5 et 15 de la Constitution, le Président de la République est le chef des 
armées, il assure, par son arbitrage, la continuité de l'État et il est le garant de l'indépendance nationale, de 
l'intégrité du territoire et du respect des traités ; qu'aux termes des articles 20 et 21 de la Constitution, le 
Gouvernement dispose de la force armée et le Premier ministre est responsable de la défense nationale ; qu'en 
application de ces dispositions, sans préjudice de celles de l'article 35 de la Constitution, le Gouvernement 
décide, sous l'autorité du Président de la République, de l'emploi de la force armée ; que l'exercice de mandats 
électoraux ou fonctions électives par des militaires en activité ne saurait porter atteinte à cette nécessaire libre 
disposition de la force armée ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes 
dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de 
leurs talents » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
11. Considérant que si le législateur peut prévoir des incompatibilités entre mandats électoraux ou fonctions 
électives et activités ou fonctions professionnelles, la restriction ainsi apportée à l'exercice de fonctions 
publiques doit être justifiée, au regard des exigences découlant de l'article 6 de la Déclaration de 1789, par la 
nécessité de protéger la liberté de choix de l'électeur ou l'indépendance de l'élu contre les risques de confusion 
ou de conflits d'intérêts ;  
12. Considérant que l'incompatibilité instituée par le premier alinéa de l'article L. 46 du code électoral est 
applicable tant aux militaires de carrière qu'aux militaires admis à servir en vertu d'un contrat dans les 
conditions prévues par l'article L. 4132-6 du code de la défense ;  
13. Considérant qu'aux termes de la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4111-1 du code de la 
défense : « L'état militaire exige en toute circonstance esprit de sacrifice, pouvant aller jusqu'au sacrifice 
suprême, discipline, disponibilité, loyalisme et neutralité » ; que, selon l'article L. 4121-1 dudit code : « Les 
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militaires jouissent de tous les droits et libertés reconnus aux citoyens. Toutefois, l'exercice de certains d'entre 
eux est soit interdit, soit restreint dans les conditions fixées au présent livre » ; que, selon le premier alinéa et la 
première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4121-2 : « Les opinions ou croyances, notamment 
philosophiques, religieuses ou politiques sont libres. Elles ne peuvent cependant être exprimées qu'en dehors du 
service et avec la réserve exigée par l'état militaire » ; qu'aux termes du premier aliéna de l'article L. 4121-3 : « 
Il est interdit aux militaires en activité de service d'adhérer à des groupements ou associations à caractère 
politique » ; que son deuxième alinéa dispose : « Sous réserve des inéligibilités prévues par la loi, les militaires 
peuvent être candidats à toute fonction publique élective ; dans ce cas, l'interdiction d'adhésion à un parti 
politique prévue au premier alinéa est suspendue pour la durée de la campagne électorale. En cas d'élection et 
d'acceptation du mandat, cette suspension est prolongée pour la durée du mandat » ; que, selon le troisième 
alinéa : « Les militaires qui sont élus et qui acceptent leur mandat sont placés dans la position de détachement 
prévue à l'article L. 4138-8 » ; que l'article L. 4121-5 dispose, en son premier alinéa, que « Les militaires 
peuvent être appelés à servir en tout temps et en tout lieu », et en ses deux derniers alinéas, que « La liberté de 
résidence des militaires peut être limitée dans l'intérêt du service. Lorsque les circonstances l'exigent la liberté 
de circulation des militaires peut être restreinte » ;  
14. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux modalités de l'élection des conseillers généraux et aux 
exigences inhérentes à l'exercice de leur mandat, en prévoyant une incompatibilité entre les fonctions de 
militaire de carrière ou assimilé et ce mandat, les dispositions contestées ont institué, au regard des obligations 
particulières attachées à l'état militaire ci-dessus rappelées, une interdiction qui, par sa portée, n'excède pas 
manifestement ce qui est nécessaire pour protéger la liberté de choix de l'électeur ou l'indépendance de l'élu 
contre les risques de confusion ou de conflits d'intérêts ; qu'il en va de même pour l'incompatibilité avec le 
mandat de conseiller communautaire ;  
15. Considérant toutefois, en deuxième lieu, qu'en rendant incompatibles les fonctions de militaire de carrière ou 
assimilé avec le mandat de conseiller municipal, le législateur a institué une incompatibilité qui n'est limitée ni 
en fonction du grade de la personne élue, ni en fonction des responsabilités exercées, ni en fonction du lieu 
d'exercice de ces responsabilités, ni en fonction de la taille des communes ; qu'eu égard au nombre de mandats 
municipaux avec lesquels l'ensemble des fonctions de militaire de carrière ou assimilé sont ainsi rendues 
incompatibles, le législateur a institué une interdiction qui, par sa portée, excède manifestement ce qui est 
nécessaire pour protéger la liberté de choix de l'électeur ou l'indépendance de l'élu contre les risques de 
confusion ou de conflits d'intérêts ; que, par suite, le premier alinéa de l'article L. 46 du code électoral doit être 
déclaré contraire à la Constitution ; que, par voie de conséquence, les mots : « à l'article L. 46 et » figurant au 
dernier alinéa de l'article L. 237 du même code doivent être également déclarés contraires à la Constitution ;  
 
 
- Décision n°  2015-711  DC du 5 mars 2015 – Loi autorisant l'accord local de répartition des sièges de 

conseiller communautaire 

1. Considérant que les sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi autorisant l'accord local de 
répartition des sièges de conseiller communautaire ; qu'ils demandent au Conseil constitutionnel de se prononcer 
sur la conformité au principe d'égalité devant le suffrage des dispositions de l'article 1er de cette loi qui 
permettent aux communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
de fixer le nombre de conseillers communautaires et de les répartir par la voie d'un accord ; qu'ils demandent 
également au Conseil constitutionnel de se prononcer sur le respect de l'autorité des décisions du Conseil 
constitutionnel par les dispositions de l'article 4 de cette loi relatives à l'entrée en vigueur des nouvelles règles 
introduites par son article 1er ;  
– SUR L'ARTICLE 1er : 
2. Considérant que le 1° de l'article 1er de la loi déférée modifie le paragraphe I de l'article L. 5211-6-1 du code 
général des collectivités territoriales ; qu'il y introduit un 2° permettant, dans les communautés de communes et 
les communautés d'agglomération, de fixer le nombre de conseillers communautaires et de répartir les sièges par 
accord des conseils municipaux des communes membres exprimé à la majorité qualifiée ; que le 2° de l'article 
1er de la loi déférée, qui modifie le paragraphe VI du même article L. 5211-6-1, prévoit les conditions dans 
lesquelles les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent créer et répartir 
des sièges supplémentaires par accord des conseils municipaux des communes membres exprimé à la majorité 
qualifiée ; 
. En ce qui concerne le 1° de l'article 1er : 
3. Considérant que les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article L. 5211-6-1 du code général des 
collectivités territoriales introduites par le 1° de l'article 1er de la loi déférée prévoient que, par dérogation aux 
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règles prévues aux paragraphes II à VI du même article, le nombre et la répartition des sièges de conseiller 
communautaire peuvent être fixés par accord des conseils municipaux des communes membres d'une 
communauté de communes ou d'une communauté d'agglomération exprimé à la majorité qualifiée des deux tiers 
des conseils municipaux représentant plus de la moitié de la population ou de la moitié des conseils municipaux 
représentant plus des deux tiers de la population, cette majorité devant comprendre le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus nombreuse lorsque cette dernière excède le quart du total de la 
population des communes membres ; que lorsqu'un tel accord local est conclu, il doit respecter les modalités 
suivantes : « a) Le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus de 25 % celui qui 
serait attribué en application des III et IV du présent article ;  
« b) Les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, authentifiée par le 
plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité ;  
« c) Chaque commune dispose d'au moins un siège ;  
« d) Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges ; 
« e) Sans préjudice des c et d, la part des sièges attribuée à chaque commune ne peut s'écarter de plus de 20 % 
de la proportion de sa population dans la population globale des communes membres, sauf : 
« - lorsque la répartition effectuée en application des III et IV du présent article conduirait à ce que la part de 
sièges attribuée à une commune s'écarte de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population 
globale et que la répartition effectuée par l'accord maintien ou réduit cet écart ;  
« - lorsque deux sièges seraient attribués à une commune pour laquelle la répartition effectuée en application du 
1° du IV conduirait à l'attribution d'un seul siège » ; 
4. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution : « les collectivités territoriales de la 
République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les 
collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi » ; que le 
troisième alinéa du même article dispose que ces collectivités « s'administrent librement par des conseils élus » 
dans les conditions prévues par la loi ; que selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, le suffrage « 
est toujours universel, égal et secret » ; que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; 
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès lors que des établissements publics de coopération entre 
les collectivités territoriales exercent en leur lieu et place des compétences qui leur sont dévolues, leurs organes 
délibérants doivent être élus sur des bases essentiellement démographiques ; que s'il s'ensuit que la répartition 
des sièges doit respecter un principe général de proportionnalité par rapport à la population de chaque 
collectivité territoriale membre de l'établissement public de coopération, il peut être toutefois tenu compte, dans 
une mesure limitée, d'autres considérations d'intérêt général ; 
6. Considérant que l'accord prévu au 2° du paragraphe I de l'article L. 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales permet de fixer un nombre total de sièges de conseiller communautaire  différent de celui résultant 
des règles de droit commun, sous la réserve, énoncée au a) de ce 2°, que ce nombre n'excède pas de plus de  25 
% celui qui serait attribué en vertu de ces règles  ; que, d'autre part, cet accord permet de répartir les sièges entre 
les communes, conformément au b) du même 2°, en fonction  de la population municipale de chaque commune, 
c'est-à-dire selon une règle de représentation proportionnelle, sous réserve des ajustements prévus par les c) à e) 
du même 2° ; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu des c) et d) du 2° du paragraphe I de l'article L. 5211-6-1, la 
répartition des sièges de conseiller communautaire dans le cadre d'un tel accord garantit à chaque commune au 
moins un siège, sans qu'aucune ne puisse disposer de plus de la moitié des sièges ; qu'en prévoyant ces deux 
dérogations au principe général de proportionnalité par rapport à la population de chaque commune, le 
législateur a entendu assurer la représentation de chaque commune au sein de l'organe délibérant de 
l'établissement public et éviter qu'une commune puisse disposer à elle seule de la majorité du nombre des 
membres de l'organe délibérant ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, que la part de sièges attribuée à chaque commune dans le cadre d'un tel accord 
peut s'écarter de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population totale des communes 
membres de l'établissement public, soit, en vertu du deuxième alinéa du e) du 2° du paragraphe I de l'article L. 
5211-6-1, lorsqu'une répartition des sièges selon les règles de droit commun conduirait à un tel écart et que la 
répartition prévue par l'accord n'a pas pour effet d'accentuer cet écart, soit, en vertu du troisième alinéa du même 
e),  lorsqu'est attribué un second siège à une commune ayant obtenu un seul siège au titre de la répartition selon 
les règles de droit commun ; que la faculté d'appliquer les dispositions du e) du 2° du paragraphe I est donc 
subordonnée au choix initial de répartir les sièges, dans le cadre de l'accord local, à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne ; 
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9. Considérant, d'une part, qu'en permettant, au deuxième alinéa du e) du 2° du paragraphe I de l'article L. 5211-
6-1, d'attribuer à une commune une part des sièges excédant l'écart de 20 % à la moyenne lorsque cette 
attribution n'a pas pour effet d'accentuer l'écart qui résulterait d'une répartition selon les règles de droit commun, 
le législateur a entendu prendre en compte le fait que l'attribution des sièges à la représentation proportionnelle à 
la plus forte moyenne aboutit, dans certains cas, à de substantielles différences de représentation, lesquelles 
peuvent être ainsi corrigées ; 
10. Considérant, d'autre part, qu'en permettant, au troisième alinéa du e) du 2° du paragraphe I de l'article L. 
5211-6-1, d'attribuer un second siège à une commune ayant obtenu un seul siège au titre de la répartition à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, le législateur a entendu assurer une représentation plus 
adaptée de ces communes et réduire les écarts de représentation entre les plus petites communes et des 
communes plus peuplées ; qu'une telle attribution d'un second siège est susceptible d'accroître l'écart à la 
moyenne de la commune à laquelle ce siège est attribué au-delà d'un seuil de 20 % et, le cas échéant, l'écart à la 
moyenne des autres communes membres de l'établissement public ; que l'attribution de ce second siège aux 
communes remplissant les conditions pour pouvoir en bénéficier ne saurait, sans méconnaître le principe 
d'égalité devant le suffrage, être réservée à certaines communes à l'exclusion d'autres communes dont la 
population serait égale ou supérieure ; 
11. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions du 1° de l'article 1er ne 
méconnaissent pas le principe d'égalité devant le suffrage ; qu'elles ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle et doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
. En ce qui concerne le 2° de l'article 1er : 
12. Considérant que les dispositions du paragraphe VI de l'article L. 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales dans leur rédaction résultant du 2° de l'article 1er de la loi déférée prévoient que les communes 
membres d'une métropole ou d'une communauté urbaine, à l'exception de la métropole d'Aix-Marseille-
Provence, et celles membres d'une communauté de communes ou d'une communauté d'agglomération qui n'ont 
pas conclu un accord sur le fondement du 2° du paragraphe I de l'article L. 5211-6-1, peuvent créer et répartir un 
nombre de sièges de conseiller communautaire inférieur ou égal à 10 % du nombre total de sièges résultant de 
l'application des paragraphes III et IV du même article L. 5211-6-1 ; que la décision de création et de répartition 
de ces sièges supplémentaires est subordonnée à un accord à la majorité qualifiée des deux tiers des conseils 
municipaux représentant plus de la moitié de la population ou de la moitié des conseils municipaux représentant 
plus des deux tiers de la population, cette majorité devant comprendre le conseil municipal de la commune dont 
la population est la plus nombreuse lorsque cette dernière est supérieure au quart de la population totale des 
communes membres de l'établissement public ; que la répartition effectuée en application du paragraphe VI peut 
porter le nombre de sièges attribué à une commune à plus de la moitié de l'effectif de l'organe délibérant d'une 
métropole ou d'une communauté urbaine ; que la part des sièges attribuée à chaque commune ne peut s'écarter 
de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale des communes membres, sauf :  
« 1° Lorsque la répartition effectuée en application des III et IV conduirait à ce que la part de sièges attribuée à 
une commune s'écarte de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale et que la 
répartition effectuée en application du présent VI maintient ou réduit cet écart ;  
« 2° Lorsqu'un second siège serait attribué à une commune ayant bénéficié d'un seul siège en application du 1° 
du IV » ; 
13. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant, au 1° du paragraphe VI de l'article L. 5211-6-1, d'attribuer 
des sièges supplémentaires à une commune dont la part des sièges excède déjà l'écart de 20 % à la moyenne 
lorsque cette attribution n'a pas pour effet d'accentuer l'écart tel qu'il résulterait d'une répartition selon les règles 
de droit commun, le législateur a entendu prendre en compte le fait que l'attribution des sièges à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne aboutit, dans certains cas, à de substantielles différences 
de représentation, lesquelles peuvent être ainsi corrigées ; 
14. Considérant, en second lieu, qu'en permettant, au 2° du paragraphe VI de l'article L. 5211-6-1, d'attribuer un 
second siège à une commune ayant obtenu un seul siège au titre de la répartition à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, le législateur a entendu assurer une représentation plus adaptée de ces 
communes et réduire l'écart de représentation entre les plus petites communes et des communes plus peuplées ; 
qu'une telle attribution d'un second siège est susceptible d'accroître l'écart à la moyenne de la commune à 
laquelle ce siège est attribué au-delà d'un seuil de 20 % et, le cas échéant, d'accroître également l'écart à la 
moyenne des autres communes membres de l'établissement public ; que l'attribution de ce second siège aux 
communes remplissant les conditions pour pouvoir en bénéficier ne saurait, sans méconnaître le principe 
d'égalité devant le suffrage, être réservée à certaines communes à l'exclusion d'autres communes dont la 
population serait égale ou supérieure ; 
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15. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions du 2° de l'article 1er ne 
méconnaissent pas le principe d'égalité devant le suffrage ; qu'elles ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle et doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
16. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 10 et 14, 
l'article 1er doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
– SUR L'ARTICLE 4 : 
17. Considérant que le premier alinéa de l'article 4 prévoit qu'il peut être procédé à la détermination du nombre 
et à la répartition des sièges de conseiller communautaire par accord en application du 2° du paragraphe I de 
l'article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction résultant du 1° de l'article 
1er de la loi déférée, au plus tard six mois après la promulgation de la loi, lorsque la répartition des sièges de 
l'organe délibérant d'une communauté de communes ou d'une communauté d'agglomération a été effectuée entre 
le 20 juin 2014 et cette promulgation ; que le deuxième alinéa de l'article 4 prévoit qu'il est procédé à une 
nouvelle détermination du nombre et de la répartition des sièges de conseiller communautaire, en application de 
l'article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales dans sa rédaction résultant de l'article 1er de la 
loi déférée, en cas de renouvellement intégral ou partiel du conseil municipal d'une commune membre d'une 
communauté de communes ou d'une communauté d'agglomération dès lors que la répartition des sièges de 
l'organe délibérant a été effectuée par accord intervenu avant le 20 juin 2014 ; 
18. Considérant que les dispositions introduites par l'article 1er de la loi déférée ne sont pas contraires à la 
Constitution ; que leur application facultative, en vertu du premier alinéa de l'article 4, à des établissements 
publics de coopération intercommunale qui avaient dû procéder à une nouvelle répartition des sièges de leur 
organe délibérant ainsi que leur application, en vertu du deuxième alinéa de l'article 4, à ceux qui devraient 
procéder à cette nouvelle répartition dans le futur pour tirer les conséquences de la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2014-405 QPC du 20 juin 2014 n'ont pas pour effet de remettre en cause la déclaration 
d'inconstitutionnalité prononcée dans cette décision du Conseil constitutionnel ; 
19. Considérant que les dispositions de l'article 4, qui ne sont contraires à aucune autre exigence 
constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
20. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de 
constitutionnalité, 
 
 
 
- Décision n°  2015-521/528  QPC du 19 février 2016 – Commune d’Éguilles et autre [Répartition des 

sièges de conseillers communautaires entre les communes membres de la métropole d’Aix-Marseille-
Provence] 

– SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LE 
SUFFRAGE : 
7. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution : « les collectivités territoriales de la 
République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les 
collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi » ; que le 
troisième alinéa du même article dispose que ces collectivités « s'administrent librement par des conseils élus » 
dans les conditions prévues par la loi ; que selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, le suffrage « 
est toujours universel, égal et secret » ; que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; 
8. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès lors que des établissements publics de coopération entre 
les collectivités territoriales exercent aux lieu et place de celles-ci des compétences qui leur sont dévolues, leurs 
organes délibérants doivent être élus sur des bases essentiellement démographiques ; que s'il s'ensuit que la 
répartition des sièges doit respecter un principe général de proportionnalité par rapport à la population de chaque 
collectivité territoriale membre de l'établissement public de coopération, il peut être toutefois tenu compte, dans 
une mesure limitée, d'autres considérations d'intérêt général ; 
9. Considérant que les dispositions contestées prévoient l'attribution de plein droit de sièges supplémentaires, 
répartis à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne entre les communes de la métropole d'Aix-
Marseille-Provence qui ont bénéficié de la répartition des sièges en vertu des dispositions du 1° du paragraphe 
IV de l'article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; qu'elles fixent le nombre de sièges 
supplémentaires ainsi répartis à 20 % du total des sièges précédemment répartis en vertu des dispositions des 1° 
à 4° du paragraphe IV de l'article L. 5211-6-1 ; 

29 
 



10. Considérant qu'ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi du 27 janvier 2014, le législateur a 
entendu, en instituant cette règle complémentaire réservée à la métropole d'Aix-Marseille-Provence, réduire les 
écarts de représentation entre les communes les plus peuplées et les autres communes de cette métropole, 
lesquels résultent des écarts démographiques particulièrement prononcés entre les communes membres de cette 
métropole et de l'application de la règle fixée par le 2° du paragraphe IV à un nombre important de communes 
peu peuplées ; 
11. Considérant qu'en attribuant des sièges supplémentaires à la représentation proportionnelle à la plus forte 
moyenne aux communes qui se sont vu allouer des sièges lors de la première répartition selon la même règle, le 
législateur a permis que la représentation des communes les plus peuplées de la métropole se rapproche de la 
représentation moyenne de l'ensemble des communes de la métropole ; que l'attribution de ces sièges a pour 
effet de réduire substantiellement l'écart entre le rapport du nombre de membres de l'organe délibérant alloués à 
une commune et sa population et le rapport du nombre total de membres de l'organe délibérant et la population 
de la métropole ; que si, dans le même temps, cette attribution a pour conséquence d'accroître « l'écart à la 
moyenne » pour certaines communes, ces dernières ne représentent qu'une faible part de l'ensemble des 
communes et de l'ensemble de la population de la métropole ; qu'il s'ensuit que les dispositions du 4° bis du 
paragraphe IV de l'article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales, qui ont pour effet 
d'améliorer la représentativité des membres de l'organe délibérant de la métropole d'Aix-Marseille-Provence, ne 
méconnaissent pas le principe d'égalité devant le suffrage ; 
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